Député  du  département  du  Rhône , 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents , 

Sur  la  proposition  de  déclarer  la  patrie  en  danger  (1). 


Elle  ne  sera  pas  perdue  pour  la  République  .votre 
séance  du  27  fructidor  an  7 ; elle  convaincra  1 Europe  , 
les  rois  coalisés , que  vous  voulez  tous  la  libei  te  1 in 
dépendance  de  la  République  ou  lamorc,  ouplutotell 
les  confirmera  dans  l'opinion  qu  ils  ont  déjà  , que 

(i)  La  discussion  sur  la  proposition  de  déclarer  la  Patl^ 
avant  été  fermée  le  a8  , le  représentant  du  peuple  Carrer , inscrit  pour 
cltte  sélnce.  n’a  Fu  émettre  son  opinion,  il  croit  en  devoir  compte  a 
.ses  commettant  ^ 
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sentiment  indivisible  au  milieu  du  sénat  français  est  tel 
qu  il  ne  fait  de  tous  qu'une  seule  ame  , occupée  d'un 
seul  et  unique  objet,  affectée  d’un  seul  et  unique  senti- 
ment 5 celui  de  ramener  la  République  aux  beaux  jours 
de  sa  gloire.  Oui,  citoyens  représentai  ,,  iis  reviendront 
ces  jours  de  grandeur  ; ils  reviendront  ; et  la  sagesse , et 
la  vertu , compagnes  naturelles  des  républiques , sauront 
les  conserver  et  les  faire  tourner  au  plus  grand  avantage 
de  1 humanité  ; mais  pour  y arriver,  il  faut  des  moyens 
aussi  grands  , aussi  sages  que  les  circonstances  qui  nous 
pressent  sont  impérieuses,  grandes  et  difficiles. 

Il  s agit  d examiner  si  , parmi  ceux  qu'on  vous  pro- 
pose, vous  devez  choisir  celui  auquel  beaucoup  de  ré- 
publicains connus  pour  des  hommes  probes  et  éclairés 
s attachent  de  preference  ; ils  vous  proposent  de  déclarer 
au  peuple  français  que  la  patrie  est  en  danger.  Mais , 
citoyens  représentais  , pensez^vous  que  îe  peuple  fran- 
çais ignore  le  danger  qui  menace  sa  patrie?  Ce  peuple 
instruit  et  généreux  sait  tout;  il  peut  tout , s'il  est  bien 
dirigé.  Mais  quel  sera  sur  lui  l'effet  de  cette  déclaration  > 
Ah  ! citoyens  représentais,  je  crains  bien  que  cet  effet 
ne  soit  diamétralement  opposé  à celui  que  s’en  promet- 
tent les  auteurs  du  projet;  ils  prétendent  par  ce  moyen 
relever  l'esprit  public,  porter  plus  énergiquement  le  peuple 
à sa  défense. 

L esprit  public  se  compose  d'un  seul  sentiment  ; il 
pourroit  etre  aussi  appelé  un  instinct  naturel  qui  porte 
les  hommes  en  masse  vers  les  objets  de  leurs  désirs  :mais 
ce  sentiment,  ces  désirs,  c'est  au  législateur  à les  régulari- 
ser ; et  comment  espère-t-on  y parvenir  , s’il  diminue  la 
force  reelle,  la  force  d'opinion  qui  doit  sans  cesse  envi- 
ronner ceux  qui , en  temps  de  guerre  sur-tout , sont  plus 
spécialement  chargés  par  la  constitution  d'en  diriger  les 
actions  et  les  ressorts  , tant  au  dehors  qu'au  dedans  , s'il 
atténué  , s il  brise , pour  ainsi  dire , leur  action  dans  l’iiisr 
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tant  où  elle  est  le  plus  nécessaire , où  elle  doit  être  le  plus 
active.  r 

i>  2n  je  Peut  se,^e  dissimuler  , citoyens  représentai, 
t ettet  de  cette  résolution  paralyseroit  entièrement  l'ac- 
tion du  pouvoir  exécutif,  ou  , tour  au  moins,  diminue- 
roit  sa  force.  De  très-bons  esprits  craindroient  même 
qu  H ne  dut,  en  bonne  justice  , diminuer  grandement  sa 
responsabilité  constitutionnelle.  Elle  retomberoit  sui- 
vons cette  responsabilité  ; le  peuple  français  pourrait 
vous  accuser  d avoir  essayé  de  porter  une  loi  oui  n’est 
ni  dans  1 esprit  ni  dans  la  lettre  de  la  constitution  ; car 
l esprit  de  la  constitution  veut  que  tous  nos  moyens 
soient  républicains  ; et  certes , la  déclaration  de  la  pa- 
tne  en  danger  , qui  appela  le  peuple  français  à sa  dé- 
ense  commune  contre  un  roi  parjure  qui  avoit  intro- 
uit  1 ennemi  au  sein  de  la  France;  cette  mesure  qui 
servit  a renverser  le  trône  conspirant  contre  la  nation 
ne  peut  pas  être  une  mesure  conservatrice  du  Gouver- 
nement constitutionnel  ; car  il  est  physiquement  im- 
possible que  la  même  mesure  , avec  les  mêmes  attri- 
buts puisse,  dans  un  temps  renverser  et  dans  un  autre 
vivifier,  conserver  et  consolider. 

Qnoi  qa  on  en  cîise,  en  bonne  politique  , les  moyens 
de  debnse  a 1 extérieur,  les  moyens  de  prévoyance  au 
dedans  doivent  être,  à la  fin  du  dix-huitième  siècle  au 
centre  de  1 Europe  instruite  et  éclairée  , absolument  les 
memes  pour  les  républiques  et  pour  les  monarchies 
lous  les  gouvernemens  emploient  et  doivent  employer 
les  memes  moyens  d’attaque  et  de  défense.  Les  vues 
seules  des  gouvernemens  sont  différentes  : la  monarchi  - 
hbres deS  esdaVeS)  les  ^Publiques  font  des  hommes 

Je  vote  contre  le  projet  de  déclarer  la  patrie  en  dan- 
£>er  ’ et  e demande  que  le  Directoire  soit  invité  à ré- 
pondre demain  au  message  que  vous  lui  adressâtes  sur  la 
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motion  de  notre  collègue  Briot , tendante  a savoir  si  les 
moyens  qu’il  a dans  ses  mains  suffisent  pour  delendrê 
nos  frontières.  Après  sa  réponse  , vous  delibeterez  sûr  les 
mesures  de  salut  public. 


i 


Baudouin,  imprimeur  du  Corps  legislatif, 
place  du  Carrousel , n°.  662» 


